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Crimes contre l’humanité : emprisonnement ou autre forme
de privation grave de liberté physique, torture, agressions
sexuelles et persécution

1. Sur le document PCNICC/1999/WGEC/DP.42 présenté par l’Égypte :

1.1. Concernant la disposition générale qui s’appliquerait à tous les crimes contre
l’humanité, nous tenons à préciser que :

Le paragraphe 2 de la proposition implique la connaissance non seulement de
l’attaque, comme en dispose le Statut, mais de son caractère généralisé ou systématique.
Pour la délégation colombienne, le caractère généralisé et systématique est un élément
qui ressortit au contexte et le Statut n’exige pas que l’auteur en ait eu connaissance. C’est
pourquoi nous souscrivons à la position exprimée au paragraphe A.5 de la proposition
présentée par l’Allemagne et le Canada sous la cote PCNICC/1999/WGEC/DP.36).

1.2. Le paragraphe 3 de la proposition stipule que l’attaque doit avoir été massive et
extrêmement violente et, en plus, avoir été dirigée contre plusieurs victimes. De telles
circonstances peuvent être établies au cours du procès, et c’est souvent le cas, mais le
Statut ne l’exige pas et le paragraphe va donc au-delà du Statut à cet égard.

1.3. Dans la version espagnole du document, il est indiqué au paragraphe 4 de la
proposition que «el ataque sistemático haya sido realizado en su totalidad», ce qui ne



PCNICC/1999/WGEC/DP.43

2

coïncide pas avec la version anglaise du document. Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons
souscrire à aucune des deux versions linguistiques étant donné que l’élément «réalisé dans
sa totalité» est un aspect qui n’a rien à voir avec la nature du crime contre l’humanité;
il a trait à la preuve, au résultat, à l’exécution du crime, mais ce n’est pas un élément du
crime au sens du Statut.

1. En ce qui concerne le document PCNICC/1999/WGEC/DP.39 (proposition présentée
par l’Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, l’Iraq, la Jamahiriya arabe
libyenne, le Koweït, le Liban, l’Oman, le Qatar, la République arabe syrienne et le
Soudan), nous formulons l’observation suivante :

Les éléments qui sont répertoriés dans le texte introductif et concernent tous les
crimes contiennent des expressions qui vont au-delà de l’esprit et de la lettre du Statut :
le fait que l’acte ou les actes ont été commis à l’encontre d’un grand nombre de personnes,
qu’ils ont été commis dans le cadre d’une attaque militaire, qu’ils ont été commis
sciemment et qu’ils ont été commis sans justification ni excuse. Il convient donc d’appeler
à nouveau l’attention sur la nécessité de veiller à ce que les éléments des crimes soient
conformes à l’esprit et à la lettre de la protection consacrée par le Statut.

2. En ce qui concerne le document PCNICC/1999/WGEC/DP.36, présenté par
l’Allemagne et le Canada, nous faisons les observations ci-après :

3.1. Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique

Nous souscrivons aux termes de cette proposition, dont nous relevons deux aspects
intéressants : a) le fait que l’auteur n’y est pas qualifié, c’est-à-dire que la conduite peut
être le fait de n’importe qui; b) que la gravité, qui est un facteur sujet à interprétation est
fonction des moyens utilisés, de la durée de la privation de liberté, des conditions de la
détention, etc.

3.2. Torture

La proposition reprend d’une certaine façon les éléments de la torture en tant que
crime de guerre (art. 8.2 c) i); voir document du Coordonnateur
PCNICC/1999/WGEC/L.4/Rev.1, annexe IV, appendice) et va dans le même sens que
la Convention contre la torture en ce qui concerne le but.

Pour la délégation colombienne, il importe d’établir une distinction entre la torture
en tant que crime contre l’humanité et la torture en tant que crime de guerre, étant donné
que dans ce dernier cas l’élément «but» n’est pas nécessaire. Cependant, si l’on insiste
pour que cet élément y figure, nous proposons d’ajouter, comme c’est le cas dans la
dernière partie du paragraphe 3, l’élément «ou pour toute autre raison fondée sur une
discrimination quelle qu’elle soit».

Le commentaire relatif à la torture n’exclut pas la possibilité, s’agissant des douleurs
et des souffrances physiques ou mentales, que la victime soit un tiers. Nous souscrivons
à cette opinion.

3.3. Viol

3.3.1. Comme l’expliquaient les documents PCNICC/1999/WGEC/DP.16 du 29 juillet
1999 et PCNICC/1999/WGEC/DP.30 du 10 novembre 1999, la longue définition donnée
à l’alinéa 1, reprise textuellement de la définition du viol de l’article 8.2 b) xxii)-1 (voir
le document de synthèse du Coordonnateur PCNICC/1999/WGEC/RT.6), est confuse et
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ne rend pas compte de la protection dont doivent bénéficier l’intérêt juridique, la liberté
sexuelle ou le droit de disposer librement de son propre corps.

Le verbe principal à utiliser ici est «forcer l’accès» («acceder» en espagnol) d’une
autre personne, quel que soit son sexe, en précisant qu’il y a eu usage de la violence. La
définition doit rester ouverte et ne préciser ni ne mentionner la partie du corps qui a été
violentée. La jurisprudence des tribunaux pénaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda
contient les précisions susmentionnées.

Le verbe espagnol «acceder» permet de distinguer le viol des violences sexuelles
en tant que crime contre l’humanité car, dans ce dernier cas de figure, le comportement
consiste en un acte sexuel violent différent de la possession charnelle. Le verbe «prendre
possession» («invadir») paraît, par son imprécision, soulever de nombreuses difficultés
en termes d’administration de la preuve.

3.3.2. Pour ce qui est du consentement «véritable», le qualificatif nous paraît ambigu.
Il vaudrait mieux intégrer la note de bas de page dans la définition même ou parler de
«consentement» tout court : un consentement entaché de vice n’est plus un consentement
véritable du point de vue de la réalité du crime.

3.4. Esclavage sexuel

Nous approuvons les éléments constitutifs définis dans la proposition de
l’Allemagne et du Canada. Nous proposons que la liste qui figure au paragraphe 1 reste
ouverte, ce qui lui permettrait d’intégrer d’éventuelles formes inédites d’esclavage.

3.5. Prostitution forcée

Abstraction faite du «consentement véritable», expression pour laquelle nous
réitérons ce que nous avons dit à propos du viol, nous sommes d’accord avec la
proposition, mais insistons sur le fait que la prostitution forcée se distingue de l’esclavage
sexuel par les avantages, pécuniaires ou autres, qui en découlent.

3.6. Grossesse forcée

Nous souscrivons à la proposition.

3.7. Stérilisation forcée

Il est souligné qu’il n’y a crime que lorsque il y a usage de la force et, donc, absence
de décision ou de volonté personnelle d’inhiber la fécondité. Sous réserve de ce que nous
avons dit à propos du «consentement véritable», nous souscrivons à la proposition.

3.8. Violence sexuelle

Nous reprenons ici l’argument présenté par notre délégation à propos du verbe
principal de la définition du viol et de la violence sexuelle en tant que crimes de guerre
(voir document PCNICC/1999/WGEC/DP.30) : il y a une différence entre les deux, à
savoir qu’il y a «possession» («acceso») dans le premier cas et acte sexuel différent de
la possession charnelle dans le second.

Le qualificatif «de gravité comparable» retenu au paragraphe 2 de la proposition
ne doit pas s’appliquer seulement aux crimes sexuels, il s’applique aussi bien à tous les
crimes contre l’humanité.

De la même manière, pour ce qui est de la règle proposée, où il est question de
«consentement véritable», «real» dans la version espagnole, nous renvoyons au
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commentaire que nous avons fait sur le consentement «genuino», à savoir qu’il ne faut
pas utiliser de qualificatif : ou bien il y a consentement, ou bien il n’y en a pas.

3.9. Persécution

Nous sommes d’accord avec les éléments présentés dans la proposition.

Nous signalerons cependant deux choses : d’abord, vers la fin de l’article 1 h), il
est dit que la persécution a eu lieu «en relation avec un acte prohibé ou un crime relevant
de la compétence de la Cour». Le terme «en relation» peut s’interpréter comme désignant
une relation essentielle, c’est-à-dire une relation avec d’autres crimes, ou comme une
relation en termes de preuve judiciaire, c’est-à-dire que la persécution s’établit à l’aide
d’éléments de preuve qui sont les mêmes que pour d’autres crimes relevant de la
compétence de la Cour.

Pour ce qui est de la première interprétation de la «relation», on peut affirmer
qu’elle permet l’existence de plusieurs crimes commis effectivement à la fois, ou
l’existence de plusieurs crimes commis apparemment à la fois, un crime se fondant dans
un autre en fonction de la gravité de l’un et de l’autre. Nous estimons donc que c’est cette
interprétation que consacre le paragraphe 3 de la proposition, où il est dit que «la
persécution a eu lieu en relation avec un acte prohibé ou un crime relevant de la
compétence de la Cour»


